UNE EXPERIENCE QUI POSE QUESTION
Bientôt des eaux usées pour irriguer nos champs ?
Jeudi 30 novembre 2017
La station d'épuration d'Aureilhan près de Tarbes gérée par Véolia, accueillera de 2018 à 2021 une expérimentation bien particulière : l'irrigation de champs par des eaux usées.

Il ne manque plus que l'arrêté ministériel et la préfecture des Hautes Pyrénées pourra autoriser la première expérimentation d'irrigation de grandes cultures (de maïs) par aspersion d'eaux usées traitées acheminées par canalisations. C'est dans un article du Monde du 17 octobre intitulé « Véolia et la FNSEA veulent irriguer avec des eaux usées », que nous apprenions que les Hautes Pyrénées allaient devenir le territoire test. Le projet de Véolia devrait être opérationnel dès 2018 et pour 4 ans.   

  Vous avez dit REUT ?
A priori la réutilisation d'eaux usées traitées dans l'irrigation agricole paraît une solution d'avenir « Les déficits hydriques sont de plus en plus prégnants. Nous voulons faire la démonstration sur le territoire français que la réutilisation d'EUT permet de combler le déficit en eau de façon sécuritaire pour la santé » expliquent Ch . Ayache ingénieure de recherche chez Véolia et Madena Poitremaud, ingénieure chez SEDE environnement, filiale de Véolia « Cela existe déjà en France, essentiellement pour l'arrosage de golfs. Mais surtout c'est courant dans les pays méditerranéens comme Israël. Pourtant la commercialisation en France d'arrosages irrigués par EUT ne pose aucun problème ». Rappelons que les avocats poussent sur des arbres. 

Autre point positif avancé les EUT seraient riches en nutriments (azote et phosphore) bénéfique à la croissance de la plante et à la fertilisation des sols. « Nous pouvons proposer de la fertirrigation en apportant des produits fertilisants sur le marché dans l'eau, et aider les agriculteurs à assurer leurs rendements ». Ajoute Véolia.
  Pourquoi ici ?
Mais pourquoi le choix des Hautes Pyrénées pourtant pas soumises à une forte tension hydrique ?
« Il y a quand même des besoins en eau importants et les agriculteurs du coin sont plutôt ravis. De plus il faut de l'espace en station pour le traitement tertiaire supplémentaire ».

Le syndicat intercommunal d'assainissement Adour Alaric, par la voix de son président Emmanuel Alonso avoue son « intérêt pour cette démarche d'expérimentation scientifique qui permettrait d'aller au bout du cercle vertueux de retour au sol des déchets. Nous sommes engagés depuis longtemps sur l'épandage de compost de boues sur une centaine d'hectare de cultures ».
  Véolia veut adapter la loi
Côté technique, tout le monde se veut rassurant, un traitement complémentaire sera ajouté en sortie de station pour se conformer à la réglementation. Alors si tous les feux sont au vert, pourquoi cela n'existe-t-il pas déjà en France ? Pour Véolia « La réglementation française est très contraignante et pourrait être plus adaptée aux pratiques selon le monde agricole ». C'est pourquoi le géant a fait appel à France Expérimentation (programme du ministère de l'économie) pour pouvoir déroger aux normes en vigueur sur la distance de sécurité (des habitations, chemins, et points de captage), « mais dans la pratique ce ne sera pas mis en oeuvre »,et sur les normes de vent à respecter pour l'aspersion (canons à eau), Emmanuel Alonso rappelle lui qu'il s'agit de recherche scientifique et qu'il faut réaliser ce test grandeur nature pour mesurer les incidences de la pratique.

Mais pour Véolia c'est avant tout un nouveau marché potentiel. L'industriel ne veut il pas simplement passer outre la protection de l'environnement et de la santé ? n'est ce pas prolonger un modèle agricole qui va à sa perte ? N'y a-t-il pas appropriation de la ressource en eau ? Voilà les soupçons qui pèsent sur le projet. La réglementation actuelle est elle contraignante ou protectrice ? L'avenir nous le dira.
 Quand c'est flou, il y a un loup
Si elles ne sont pas opposées au procédé de REUT, France Nature Environnement et la Confédération Paysanne se montrent moins enthousiastes sur ses conditions de réalisation mal connues.
Cécile Argentin, administratrice de FNE65, s'interroge sur les motivations de Véolia : « L'implantation, déjà est surprenante. Même si la période d'étiage s'allonge, nous ne sommes pas dans une situation de stress hydrique. Ensuite le mode d'expérimentation dérogataire à toutes les règles est inquiétant. Enfin une incertitude pèse sur l'intérêt agronomique. Les objectifs restent flous. Il y a des enjeux financiers derrière : il n'est pas normal qu'un jour Véolia fasse des profits avec le service public de l'eau. Nous ne nous opposons pas au procédé, qui pourrait avoir des aspects positifs,mais ficelé comme ça, le projet est juste suspect ».C'est bien la méthode qui pose question. « Des préconisations quant à la REUT ont été faites en 2016 dans une circulaire interministérielle alertant sur les risques de pollution chimique et aux métaux lourds, et sur les risques bactériologiques induits par le système d'aspersion. Et là nous sommes face à un dossier monté sur un temps très court, sans concertation, par des gens qui n'ont à se justifier de rien. Des études précises des sols auraient dues être menée, et il s'agit bien d'Aureilhan  ce n'est pas une zone déserte. Nous ne voulons pas être un territoire cobaye ! »

« Nous appelons les élus à se saisir du sujet. Doit on accepter un projet     à tout?Nous souhaitons aussi que le comité de suivi soit élargi et y être associés.Et plus généralement nous proposons une vraie concertation de territoire sur la réduction de la pollution et de la consommation de l'eau sur le modèle du plan zéro déchet. Le projet de Véolia tend à conforter une agriculture destructrice qui consomme beaucoup d'eau à une période de faibles précipitations et qui pollue les eaux avec des pesticides et des nitrates. En 2014, la préfecture a autorisé un dépassement de 40 % du seuil des nitrates dans les eaux ».

« Le désastre de l'agro-industrie »
C'est aussi l'avis de Samuel Marguet porte parole de la Confédération Paysanne 65, le syndicat qui défend un changement radical du modèle agricole : « En soi la REUT ne serait pas une mauvaise chose, si l'on savait ce qu'il y a dans les eaux usées : la base de l'agriculture biologique, c'est l'usage de fumier. Là il n'y a pas de garantie que les sols ne seront pas contaminés. Ce projet s'inscrit dans la pérennisation d'un modèle globalisé : l'Amérique du sud produit le soja ; ici c'est le maïs, la partie énergétique de l'alimentation animale. Avec la monoculture telle que pratiquée dans la plaine de l'Adour, on appauvrit les sols qui stockent l'eau et les nutriments. Nous préconisons la réintroduction de l'élevage, ce qui permet au paysan de produire sa propre matière organique pour nourrir les sols, et d'alterner les céréales avec les légumineuses complémentaires car riches en azote. Voilà un cercle vertueux. »
